
VILLE DE SAINTE-ANNE-DE-BELLEVUE 

PROVINCE DE QUÉBEC 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 845 

RELATIF À L’ENTRETIEN ET À 

L’OCCUPATION DES BÂTIMENTS ET 

ABROGEANT LE RÈGLEMENT 

NUMÉRO 764 

ATTENDU QUE le conseil municipal de la Ville peut, par règlement, établir des 
normes et prescrire des mesures relatives à l’occupation et à 
l’entretien des bâtiments, en vertu de l’article 145.41 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (R.L.R.Q., c. A-19.1) ; 

ATTENDU l’article 369 de la Loi sur les cités et villes (R.L.R.Q., c. C-19) ; 

ATTENDU QU’ un avis de motion de ce règlement a été préalablement donné par 
Me Paola Hawa, maire, lors de la séance ordinaire du 
12 décembre 2022, conformément à l’article 356 de la Loi sur les 
cités et villes (R.L.R.Q., c. C-19) ; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé par monsieur le conseiller 
Appuyé par monsieur le conseiller  

ET RÉSOLU, 

D’ADOPTER le projet de règlement numéro 845. Ce dernier statue et ordonne : 

ANNEXE A
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CHAPITRE 1  

DÉFINITIONS 

« Bâtiment » : toute construction utilisée ou destinée à être utilisée pour abriter ou 

recevoir des personnes, des animaux ou des choses.  

« Enseigne » : tout écrit, toute représentation picturale, tout emblème, tout drapeau ou 
toute autre figure ou toute lumière aux caractéristiques similaires qui :  
 

-  est une construction ou une partie de construction, ou y est attachée, ou y est 
peinte, ou est représentée de quelque manière que ce soit sur un édifice ou un 
support indépendant ;  

-  est utilisée pour avertir, informer, annoncer, faire de la réclame, faire de la 
publicité, faire valoir, attirer l’attention ;  

-  est spécifiquement destinée à attirer l’attention à l’extérieur d’un édifice. 

« Logement » : local composé d’une ou plusieurs pièces, accessible directement de 

l’extérieur ou par un vestibule ou corridor commun d’un bâtiment à plusieurs logements, 

servant ou destiné à servir à une ou plusieurs personnes et qui comporte des 

installations sanitaires ainsi que des installations pour préparer et consommer des repas 

et pour dormir en vue d’y résider ou d’y être domicilié. 

« Vitrine commerciale » : devanture vitrée d’un local commercial faisant partie 

intégrante de la façade d’un bâtiment.  

« Espace habitable » : un espace ou une pièce servant ou destiné à servir à la 

préparation ou à la consommation de repas, au sommeil ou au séjour, à l’exception 

d’une salle de bains, d’une salle de toilette, d’un espace de rangement, d’une penderie 

et d’une salle de lavage. 

CHAPITRE 2  

APPLICATION 

1. Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la Ville. 

2. Le présent règlement s’applique à tout bâtiment ou partie de bâtiment ainsi qu’à 

leurs accessoires. 

Malgré le premier alinéa, le présent règlement ne s’applique pas à un bâtiment 

ou partie de bâtiment : 

1° À caractère institutionnel; 
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2° Occupé ou destiné à être occupé par un établissement visé par la Loi sur 

les établissements d’hébergement touristique (R.L.R.Q., chapitre E-14.2) 

autre qu’un gîte ou un établissement de résidence principale; 

3° Occupé ou destiné à être occupé exclusivement par un établissement visé 

par la Loi sur les services de santé et les services sociaux (R.L.R.Q., 

chapitre S-4.2) autre qu’une résidence privée pour aînés. 

CHAPITRE 3  

ADMINISTRATION 

3. L’application de ce règlement est confiée à l’inspecteur en bâtiments et à la 

technicienne en aménagement et urbanisme de la Ville, désignés comme 

l’« autorité compétente ». 

4. L’autorité compétente peut pénétrer dans un bâtiment à toute heure raisonnable, 

le visiter et l’examiner pour les fins de l’application du présent règlement. 

5. Toute personne doit permettre à l’autorité compétente de pénétrer dans un 

bâtiment sans nuire à l’exécution de ses fonctions. 

6. L’autorité compétente peut faire des essais, prendre des photographies ou des 

relevés techniques à l’aide d’un appareil de mesure pour les fins de l’application 

du présent règlement. 

7. L’autorité compétente peut exiger tout renseignement relatif à l’application du 

règlement, de même que la production de tout document s’y rapportant. 

Notamment, elle peut exiger que le propriétaire d’un bâtiment effectue ou fasse 

effectuer un essai, une analyse ou une vérification d’un matériau, d’un 

équipement ou d’une installation afin de s’assurer de sa conformité au présent 

règlement et qu’il fournisse une attestation de la conformité, de la sécurité et du 

bon fonctionnement.  

8. Lorsque l’autorité compétente a des motifs raisonnables de croire que se 

prolifèrent des insectes, des rongeurs, de la vermine, des moisissures ou des 

espèces fongiques contaminantes dans un bâtiment destiné à l’habitation, 

l’autorité compétente peut exiger du propriétaire du bâtiment de lui transmettre 

un rapport écrit d’inspection d’une entreprise d’extermination ou du décompte et 

de l’identification des espèces fongiques d’un laboratoire, selon le cas.  

Le propriétaire doit transmettre ce rapport à l’autorité compétente dans les 

20 jours de l’avis écrit à cet effet. Si le propriétaire ne transmet pas le rapport 

écrit dans le délai prévu, la Ville peut mandater une entreprise afin qu’elle 
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procède à l’inspection du bâtiment ou à un test et qu’elle rédige le rapport exigé 

dans l’avis écrit, aux frais du propriétaire.  

Tout propriétaire ou occupant visé au précédent alinéa ne peut refuser l’accès à 

l’entreprise retenue pour effectuer une inspection ou un test et doit préparer le 

bâtiment de façon à faciliter le travail de l’entreprise.  

9. L’autorité compétente peut installer un appareil de mesure ou ordonner à un 

propriétaire d’un bâtiment d’en installer un et de lui transmettre les données 

recueillies. 

10. La Ville peut clôturer ou faire clôturer un terrain qui présente un danger lorsque 

le propriétaire est introuvable, ou qu’il refuse, néglige ou est incapable de faire 

les travaux visant à éliminer ce danger après en avoir reçu l’ordre de l’autorité 

compétente. 

L’autorité compétente peut faire rapport au conseil municipal qui peut exiger, en 

cas de vétusté ou de délabrement d’un bâtiment, des travaux de réfection, de 

réparation ou d’entretien de celui-ci. Elle doit transmettre au propriétaire du 

bâtiment un avis écrit lui indiquant les travaux à effectuer pour rendre le bâtiment 

conforme aux normes et mesures prévues par le règlement ainsi que le délai 

pour les effectuer. Elle peut accorder tout délai additionnel. 

CHAPITRE 4  

ENTRETIEN, ÉQUIPEMENTS ET SÉCURITÉ DES BÂTIMENTS 

11. Les éléments constituants d’un bâtiment doivent être maintenus en bon état et 

doivent pouvoir remplir la fonction pour laquelle ils ont été conçus. Ils doivent être 

traités, réparés ou remplacés de façon à pouvoir remplir cette même fonction. 

De façon non limitative : 

1° les éléments constituants d’un bâtiment doivent avoir une solidité suffisante 

pour résister aux efforts combinés des charges vives et des charges mortes 

auxquelles elles peuvent être soumises; 

2° l’enveloppe extérieure, telle une toiture, un mur extérieur ou un mur de 

fondation, ainsi que ses composantes, qui peuvent consister notamment en 

des portes, des puits d’aération et d’éclairage, des fenêtres, des cadres, des 

lanterneaux ou autres ouvrages, doivent être étanches et résistants à 

l’intrusion de volatiles, de vermine, de rongeurs, d’insectes ou d’autres 

animaux nuisibles; 

3° les éléments du revêtement extérieur doivent demeurer d’apparence 

uniforme, propre et bien entretenue, et ne pas être dépourvus de leur 
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recouvrement. Les éléments qui s’effritent, ont été incendiés ou menacent de 

se détacher doivent être réparés ou remplacés de manière à ce que le 

bâtiment possède l’apparence uniforme recherchée. Ils doivent être protégés 

et conserver un aspect de propreté par l’application de peinture, de vernis ou 

d’enduit qui correspond aux matériaux à protéger et s’assure de conférer à 

l’ensemble l’aspect d’uniformité et de propreté recherché. 

De plus, lorsqu’il s’agit d’un bâtiment destiné à l’habitation, en tout ou en partie : 

1° les planchers ne doivent pas comporter de tuiles, de planches ou autres 

éléments mal joints, tordus, brisés ou pourris et tout autre défaut qui pourrait 

être dangereux ou causer un accident; 

2° les planchers des salles de bains et des salles de toilette doivent être 

imperméables à l’eau et protégés contre l’humidité; 

3° les parties mobiles des fenêtres, des portes et des puits d’aération et 

d’éclairage doivent pouvoir fonctionner normalement et sans effort; 

4° les murs et les plafonds, ainsi que leur revêtement, doivent être maintenus 

en bon état et exempts de trous, de fissures et autres défectuosités. Les 

parties qui s’effritent ou menacent de se détacher doivent être réparées ou 

remplacées; 

5° tout balcon, terrasse, galerie, passerelle et escalier doivent être maintenus 

en bon état, libres de trous, fissures et autres défectuosités et être peints 

périodiquement afin de leur conserver un aspect de propreté. Le plancher qui 

les compose ne doit pas être pourri et les garde-corps qui protègent les 

occupants doivent être bien fixés; 

6° le sol d’un vide sanitaire doit être sec; 

7° les vide-ordures, chutes à déchets, contenants à déchets et à matières 

recyclables ainsi que les locaux qui sont réservés à leur entreposage doivent 

être maintenus en bon état et nettoyés. 

12. Pour tout bâtiment destiné à l’habitation, en tout ou en partie, celui-ci doit être 

également pourvu : 

1° de systèmes d’alimentation en eau potable, de plomberie, d’éclairage et de 

chauffage qui doivent être maintenus continuellement en bon état de 

fonctionnement et pouvoir être utilisés aux fins auxquelles ils sont destinés; 

2° de contre-fenêtres du 30 octobre d’une année au 30 avril de l’année 

suivante pour toute fenêtre munie de verre simple; 

3° d’une installation de ventilation mécanique assurant au moins 

6 renouvellements d’air par heure et actionnée automatiquement par un 
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dispositif de détection du monoxyde de carbone, lorsqu’un garage de 

stationnement fermé peut abriter plus de 5 véhicules.  

En aucun cas, une installation de ventilation ne peut permettre le transfert de l’air 

provenant d’un garage de stationnement fermé vers les parties adjacentes du 

bâtiment. 

13. Un bâtiment qui n’est pas utilisé de façon permanente doit être clos et entretenu 

de façon à ce que personne ne puisse y pénétrer et de façon à écarter tout risque 

pour la sécurité. 

Il est prohibé de couvrir, en tout ou en partie, une vitrine commerciale avec du 

papier journal, du carton, du carton-fibre, du tissu, de la peinture, ou avec une 

matière en plastique ou en vinyle ou de tous autres matériaux similaires. 

Malgré ce qui précède, lorsqu’un local commercial, situé au rez-de-chaussée 

d’un bâtiment, subit des travaux de rénovation ou est inoccupé sur une période 

excédant 30 jours, les vitrines commerciales et les portes vitrées devront être 

givrées durant toute la période des travaux de rénovation sur une hauteur de 1.8 

mètre mesurée à partir du niveau du trottoir adjacent à cette vitrine.  

 

14. Un bâtiment incendié, partiellement détruit, devenu dangereux suite à un sinistre, 

évacué, ou inoccupé et dans un état apparent d’abandon, doit être 

temporairement barricadé. Un tel bâtiment doit, au plus tard dans les 180 jours 

de l’événement, être démoli ou rénové de manière à rencontrer toutes les 

exigences de l’article 11.  

 

Si le bâtiment ne peut être démoli ou rénové pendant cette période pour des 

motifs qui échappent à son propriétaire, les conditions des articles 11 al.1 (3) et 

13 doivent néanmoins être intégralement rencontrées afin de maintenir un aspect 

visuel et architectural extérieur de qualité qui suggère une occupation réelle des 

lieux.  

Un ouvrage servant à barricader toute ouverture d’un bâtiment doit être installé 

solidement à l’extérieur de celui-ci et, dans le cas d’une porte ou d’une fenêtre, 

ne pas déborder les dimensions de son encadrement.  

S’il s’agit d’une fermeture permanente, le matériel utilisé doit être de la même 

couleur, du même matériau, et de la même texture et finition que le revêtement 

du mur où il se situe. Pour une fermeture temporaire, le matériau utilisé doit être 

du bois et être peint d’une couleur uniforme à celle du revêtement du mur où il 

se situe. 
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CHAPITRE 5  

SALUBRITÉ DES BÂTIMENTS  

15. Un bâtiment ou logement ne doit pas constituer un danger pour la santé ou la 

sécurité de ses utilisateurs ou du public en raison de l’utilisation qui en est faite 

ou de l’état dans lequel il se trouve. 

Sont notamment prohibés et doivent être éliminés lorsqu’ils ne sont pas 

autrement permis par règlement municipal : 

1° l’état de malpropreté, notamment une accumulation de débris, matériaux, 

matières avariées ou putrides, excréments ou autres; 

2° l’état d’encombrement, c’est-à-dire l’occupation de l’espace par des objets 

entravant la libre circulation des occupants ou l’utilisation normale des lieux ; 

3° la présence d'animaux morts; 

4° l'entreposage ou l'utilisation de produits ou matières qui dégagent une odeur 

nauséabonde ou des poussières ou vapeurs toxiques; 

5° le dépôt d'ordures ménagères, de déchets ou de matières recyclables ailleurs 

que dans des récipients prévus à cette fin; 

6° l’obstruction d'un moyen d'évacuation; 

7° la présence de glace ou de condensation sur une surface intérieure autre 

qu’une fenêtre; 

8° la présence de rongeurs, d’insectes ou de vermine, ainsi que les conditions 

qui favorisent la prolifération de ceux-ci; 

9° la présence de moisissures, ainsi que les conditions qui favorisent la 

prolifération de celles-ci; 

10° malpropreté et détérioration d’un balcon, d’une terrasse, d’un porche ou 

d’une véranda; 

11° obstruction de balcons, terrasses, porches, vérandas ou rampes extérieures 

par des appareils électroménagers, meubles, pneus, matériaux de 

construction, objets entreposés, ou tous autres déchets. 

Lorsqu’il s’agit d’un bâtiment destiné à l’habitation, le surpeuplement en vertu de 

l’article 16 est également et notamment prohibé et doit être supprimé. 

16. Un bâtiment destiné à l’habitation doit être considéré comme surpeuplé dans les 

cas suivants : 
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1° la superficie de plancher d’une chambre est inférieure à 6,5 m2 lorsqu’elle est 

occupée par une seule personne; 

2° la superficie de plancher d’une chambre est inférieure à 4,6 m2 par personne 

lorsqu’elle est occupée par plus d’une personne; 

3° la superficie de plancher d’un logement est inférieure à 10 m2 par personne 

lorsqu’il n’y a pas de pièce distincte pour la chambre à coucher.  

CHAPITRE 6  

NORMES RELATIVES À L’ÉQUIPEMENT ET À L’OCCUPATION D’UN LOGEMENT 

17. Un logement doit être pourvu d’au moins : 

1° un évier de cuisine; 

2° un lavabo; 

3° une baignoire ou une douche; 

4° une toilette. 

Tous ces équipements doivent être raccordés directement au système de 

plomberie. 

18. L’évier de cuisine, le lavabo et la baignoire ou la douche doivent être alimentés 

d’eau froide et d’eau chaude; la température de l’eau chaude ne doit pas être 

inférieure à 45°C. 

 

19. Le logement doit contenir au minimum une pièce distincte dans laquelle se 

trouvent une toilette, une baignoire ou une douche, et un lavabo. Cette pièce doit 

faire partie intégrante du logement. 

20. Toute salle de bains doit être ventilée à l’aide d’une installation de ventilation 

mécanique expulsant l’air à l’extérieur du bâtiment ou d’une fenêtre ouvrable de 

l’intérieur. 

21. Toute chambre doit être pourvue d’une fenêtre ouvrable de l’intérieur et 

correspondant à 5 % de la superficie de plancher de la chambre. 

22. Toute cuisine doit être équipée d’une hotte de ventilation suffisamment près de 

l’espace réservé à la cuisson et être reliée à un conduit d’évacuation débouchant 

directement à l’extérieur du bâtiment. 

23. Un logement doit être muni d’une porte d’entrée comprenant un dispositif 

permettant de la verrouiller tant de l’intérieur que de l’extérieur. Si le logement 
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comporte des portes d’entrée secondaire, telle que des portes de garage ou de 

hangar, celles-ci doivent également être munies d’un tel dispositif.  

Une porte visée à l’alinéa précédent doit pouvoir s’ouvrir de l’intérieur sans clé. 

24. Un logement doit avoir une superficie de plancher d’au moins 22 m2. Lorsque le 

logement comporte plus de 3 pièces distinctes, une superficie supplémentaire de 

3 m2 pour chaque pièce additionnelle est exigée. 

25. Un logement doit avoir une hauteur libre mesurée du plancher au plafond d’au 

moins 2.1 m.  

Un obstacle ponctuel tel un tuyau, un vide technique ou une poutre ne doit pas 

réduire la hauteur à moins de 1,85 m en un point quelconque où une personne 

est appelée à circuler ou à se tenir debout. 

26. Un logement doit être pourvu d’une installation permanente de chauffage en bon 

état de fonctionnement qui permet à l’occupant de maintenir une température 

minimale de 21 °C dans les espaces habitables. Cette température doit être 

maintenue jusqu’à ce que la température extérieure soit inférieure à -23 °C. La 

température à l’intérieur d’un logement doit être mesurée au centre de chaque 

espace habitable, à 1 m du sol. 

27. Un logement vacant ou un espace non habitable doit être pourvu d’une 

installation permanente de chauffage qui maintient une température minimale de 

15 °C. 

CHAPITRE 7  

NORMES RELATIVES À L’ÉQUIPEMENT ET À L’OCCUPATION D’UNE MAISON DE 

CHAMBRES  

28. Les articles 17 à 24 s’appliquent à une maison de chambres. 

  L’article 22 s’applique également à une chambre dans une maison de chambres. 

29. Une chambre d’une maison de chambres doit avoir une surface d’au moins 9 m2. 

30. Pour chaque groupe de 5 chambres, toute maison de chambres doit être pourvue 

d’au moins :  

1° un lavabo; 

2° une baignoire ou une douche; 

3° une toilette. 
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Lorsque le nombre de chambres ne constitue pas un multiple de 5 et que le 

résultat du calcul du nombre d'équipements requis comporte une fraction 

supérieure à une demie, ce résultat est arrondi au nombre entier suivant. 

L’occupant d’une chambre doit avoir accès à tous ces équipements sans qu’il 

soit nécessaire pour lui de passer par une autre chambre ou de monter ou 

descendre plus d’un étage à partir de sa chambre. 

Tous ces équipements doivent être raccordés directement au système de 

plomberie. 

31. L’évier de cuisine, le lavabo et la baignoire ou la douche doivent être alimentés 

d’eau froide et d’eau chaude; la température de l’eau chaude ne doit pas être 

inférieure à 45°C. 

 

32. Tout étage d’une maison de chambres comportant au moins 3 chambres non 

pourvues de leur propre toilette, baignoire ou douche, et lavabo doit comporter 

une pièce commune équipée d’au moins un de chacun de ces équipements. 

CHAPITRE 8  

NORMES RELATIVES À UNE RÉSIDENCE PRIVÉE POUR AÎNÉS  

33. Les articles 18 à 24 et 28 s’appliquent à une résidence privée pour aînés. 

L’article 22 s’applique également à une chambre dans une résidence privée pour 

aînés. 

34. Toute chambre d’une résidence privée pour aînés doit respecter les normes 

suivantes : 

1° avoir une superficie de plancher d’au moins 12 m2 lorsqu’elle est occupée par 

une seule personne; 

2° avoir une superficie de plancher d’au moins 9 m2 par personne lorsqu’elle est 

occupée par plus d’une personne; 

3° être munie d’un lavabo. 

35. Une résidence privée pour aînés doit être pourvu d’au moins : 

1° une cuisine; 

2° une baignoire-douche; 

3° une toilette. 
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Tous ces équipements doivent être raccordés directement au système de 

plomberie. 

36. Pour chaque groupe de 5 chambres, toute résidence privée pour aînés doit être 

pourvue d’au moins : 

1° une pièce contenant une baignoire-douche; 

2° une pièce contenant une toilette et un lavabo; 

Les pièces mentionnées aux paragraphes 1° et 2° doivent être distinctes et 

accessibles séparément l’une de l’autre. 

Lorsque le nombre de chambres ne constitue pas un multiple de 5 et que le 

résultat du calcul du nombre d'équipements requis comporte une fraction 

supérieure à une demie, ce résultat est arrondi au nombre entier suivant. 

L’occupant d’une chambre doit avoir accès à tous ces équipements sans qu’il 

soit nécessaire pour lui de passer par une autre chambre ou de monter ou 

descendre plus d’un étage à partir de sa chambre. 

Tous ces équipements doivent être raccordés directement au système de 

plomberie. 

37. Tout étage d’une résidence privée pour aînés comportant au moins 3 chambres 

non pourvues de leur propre toilette ou baignoire-douche doit comporter les 

pièces communes mentionnées à l’alinéa premier de l’article 32. 

38. Toute résidence privée pour aînés doit aménager un ou des espaces 

communautaires respectant les normes suivantes : 

1° une superficie de plancher d’au moins 15 m2; 

2° une superficie de plancher d’au moins 3 m2 par occupant; 

3° une longueur et une largeur d’au moins 4 m. 

Aucune chambre ne doit être accessible à partir d’un espace communautaire. 

39. Toute résidence privée pour aînés doit aménager une ou des buanderies 

respectant les normes suivantes : 

1° une superficie de plancher d’au moins 0,40 m2 par occupant; 

2° aucune dimension inférieure à 2 m. 

CHAPITRE 9  

PUNAISES DE LIT 
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40. Dans le présent chapitre, « entreprise d’extermination » signifie une personne 

détenant un permis délivré en vertu de la Loi sur les pesticides (RLRQ, chapitre 

P-9.3) l’autorisant à exécuter des travaux d’application de pesticides afin de 

détruire les punaises de lit. 

41. Tout propriétaire d’un bâtiment destiné à l’habitation où il y a présence de 

punaises de lit doit en aviser la Ville sans délai. 

42. Tout locataire ou occupant d’un logement où il y a présence de punaises de lit 

doit en aviser le propriétaire sans délai.  

43. Toute entreprise d’extermination qui constate la présence de punaises de lit dans 

un bâtiment destiné à l’habitation doit en aviser la Ville sans délai. 

44. Tout propriétaire d’un immeuble où il y a présence de punaises de lit doit prendre 

les mesures nécessaires à leur extermination complète. Il doit notamment :  

1° aviser les locataires et occupants de l’immeuble du mandat confié à une 

entreprise d’extermination;  

2° faire procéder par une entreprise d’extermination à une inspection préalable 

des logements où il y a présence de punaises de lit et des lieux contigus à 

ces logements, et ce, sans délai;  

3° faire procéder par une entreprise d’extermination aux travaux d’extermination 

des punaises de lit;  

4° obtenir d’une entreprise d’extermination un rapport écrit détaillé des travaux 

d’extermination effectués et en remettre copie à la Ville dans les 5 jours 

suivant les travaux d’extermination;  

5° faire procéder par une entreprise d’extermination à une inspection de 

contrôle entre le 15e et le 30e jour suivant les travaux d’extermination;  

6° obtenir d’une entreprise d’extermination un rapport écrit détaillé des 

observations faites lors de l’inspection de contrôle et en remettre copie à la 

Ville dans les 5 jours suivant l’inspection de contrôle;  

7° remettre sans délai aux locataires et occupants de l’immeuble une copie de 

toutes les directives qui leur sont adressées par l’entreprise d’extermination;  

8° respecter les directives de l’entreprise d’extermination. 

CHAPITRE 10  

DISPOSITIONS PÉNALES ET RECOURS CIVILS 
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45. Toute personne qui enfreint les articles du présent règlement commet une 

infraction et est passible d’une amende de 500 $ à 2 000 $ pour une personne 

physique et de 1 000 $ à 5 000 $ pour une personne morale. En cas de récidive, 

le montant de l’amende est de 1 000 $ à 4 000 $ pour une personne physique, 

et de 2 000 $ à 8 000 $ pour une personne morale. 

46. Tout propriétaire d’un immeuble cité conformément à la Loi sur le patrimoine 

culturel (RLRQ, chapitre P-9.002), situé dans un site patrimonial cité 

conformément à cette loi ou inscrit dans un inventaire visé au premier alinéa de 

l’article 120 de cette loi, qui enfreint les articles du présent règlement 

relativement à cet immeuble est passible d’une amende de 5 000 $ à 20 000 $ 

pour une personne physique et de 10 000 $ à 50 000 $ pour une personne 

morale. En cas de récidive, le montant de l’amende est de 10 000 $ à 40 000 $ 

pour une personne physique, et de 20 000 $ à 80 000 $ pour une personne 

morale. 

Si une infraction dure plus d'un jour, l'infraction commise à chacune des journées 

constitue une infraction distincte et les pénalités édictées pour chacune des 

infractions peuvent être imposées pour chaque jour que dure l'infraction, 

conformément au présent article. 

47. L’autorité compétente est autorisée à délivrer des constats d’infraction, pour et 

au nom de la Ville, pour toute infraction prévue au présent règlement. 

Les membres du Service de sécurité incendie sont également autorisés à délivrer 

des constats d’infraction, pour et au nom de la Ville, pour toute infraction prévue 

au présent règlement. 

48. La Ville peut exiger, en cas de vétusté ou de délabrement d’un bâtiment, des 

travaux de réfection, de réparation ou d’entretien de celui-ci. Elle doit transmettre 

au propriétaire du bâtiment un avis écrit lui indiquant les travaux à effectuer pour 

rendre le bâtiment conforme aux normes et mesures prévues par le règlement 

ainsi que le délai pour les effectuer. Elle peut accorder tout délai additionnel. 

Dans le cas où le propriétaire omet d’effectuer les travaux, la Cour supérieure 

peut, sur demande de la municipalité, autoriser celle-ci à les effectuer et à en 

réclamer le coût du propriétaire. La demande est instruite et jugée d’urgence. 

 

Le coût de ces travaux constitue une créance prioritaire sur l’immeuble sur lequel 

ceux-ci ont été effectués, au même titre et selon le même rang que les créances 

visées au paragraphe 5° de l’article 2651 du Code civil. Ce coût est garanti par 

une hypothèque légale sur cet immeuble. 
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49. Si le propriétaire d’un bâtiment ne se conforme pas à l’avis qui lui est transmis, 

le conseil peut requérir l’inscription sur le registre foncier d’un avis de 

détérioration qui contient les renseignements suivants: 

1°  la désignation de l’immeuble concerné ainsi que les nom et adresse de son 
propriétaire; 
 
2°  le nom de la Ville et l’adresse de son bureau ainsi que le titre, le numéro et la 
date de la résolution par laquelle le conseil requiert l’inscription; 
 
3°  le titre et le numéro du présent règlement; 
 
4°  une description des travaux à effectuer. 

50. La Ville peut acquérir, de gré à gré ou par expropriation, tout immeuble à l’égard 

duquel un avis de détérioration a été inscrit au registre foncier depuis au moins 

60 jours, sur lequel les travaux exigés dans cet avis n’ont pas été effectués et 

qui présente l’une ou l’autre des caractéristiques suivantes: 

1°  il est vacant, au moment de la signification de l’avis d’expropriation prévu à 

l’article 40 de la Loi sur l’expropriation (chapitre E-24), depuis au moins un an; 

 

2°  son état de vétusté ou de délabrement présente un risque pour la santé ou la 

sécurité des personnes; 

 

3°  il s’agit d’un immeuble patrimonial au sens du paragraphe 1° de 

l’article 148.0.1. 

 

Un tel immeuble peut ensuite être aliéné, à titre onéreux, à toute personne ou, à 

titre gratuit, à une personne visée à l’article 29 ou 29.4 de la Loi sur les cités et 

villes (chapitre C-19). 

51. Ce règlement abroge le règlement numéro 764 intitulé Règlement numéro 764 

relatif à des mesures touchant l’occupation et l’entretien des bâtiments. 

 

52. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

______________________________ 
       Me Paola Hawa, Maire 

 
 

______________________________ 
                                   Fanny Grosz, Greffière par intérim 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/E-24?&cible=
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-19?&cible=
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PROCÉDURE SUIVIE : 
 

• Avis de motion donné le 12 décembre 2022 (résolution numéro XXX) ; 
 

• Adoption du projet de règlement le 12 décembre 2022 (résolution numéro 
XXX) ; 

 

• Publication de l’avis public à toutes les personnes intéressées par l’adoption 
du projet de règlement le XXX (art. 126 L.A.U.) ;  

 

• Tenue de l’assemblée publique de consultation le XXX (125 L.A.U.) ; 
 

• Certificat du greffier adjoint dressé le XXX et déposé à la séance du conseil 
du XXX ;  

 

• Adoption du règlement sans changement le XXX (résolution numéro XXX) ; 
 

• Avis public de promulgation du règlement publié le XXX et affiché à l’Hôtel de 
Ville, au Centre Harpell et à la bibliothèque.  

 
 

 

 



 

VILLE DE SAINTE-ANNE-DE-BELLEVUE 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
 
 
 
 
 

 
PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 844 

 
RELATIF AUX TARIFS POUR L’ANNÉE 
2023 

 

 
 
ATTENDU QU’ un avis de motion a été donné et un projet de règlement a été 

déposé par madame le maire, Paola Hawa, lors de la séance 
ordinaire du 12 décembre 2022, conformément à l’article 356 
de la Loi sur les cités et villes ; 

 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par le conseiller 
Appuyé par le conseiller 
 
ET RÉSOLU, 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 844. Ce dernier statue et ordonne : 
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Article 1 Mode de tarification 

Article 2 Tarif 

Article 3 Travaux recouvrables de tiers 

Article 4 Taxe sur les produits et services et taxe de vente du Québec 

Article 5 Tarifs applicables à l’ensemble de la Ville 

Article 6 Abrogation 

Article 7 Entrée en vigueur 
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Article 1 Mode de tarification 
 

Il est, par le présent règlement, décrété que les biens, services ou activités 
plus amplement énumérés à l’article 2 sont financés, en tout ou en partie, 
au moyen du tarif qui y est prévu. 

 

Article 2 Tarif 
 

Il est, par le présent règlement, imposé et prélevé un tarif, non 
remboursable à moins qu’autrement indiqué, pour l’utilisation des biens ou 
des services mentionnés ci-dessous ou pour le bénéfice retiré des activités 
mentionnées ci-dessous au prix indiqué en regard de chaque bien, service 
ou activité.  

 
2.1 Service de l’aménagement urbain 

 

2.1.1 Certificat d’autorisation  
 
a) Changement d’usage ou de destination d’un terrain 

ou d’une construction 
 

Tarifs 2023    
 
65 $  
 
 

b) Travaux d’excavation, de déblais ou de remblais 
 
c) Aménagement ou modification d’un espace de 

stationnement / entrée charretière 
i. Frais de coupe de bordure 
ii. Frais de démolition et reconstruction d’un trottoir 

 
d) Déplacement d’un bâtiment principal ou d’un 

bâtiment accessoire, dont la hauteur excède 3,5 
mètres ou dont plus d’une dimension horizontale 
excède 3,25 mètres 

i. Sur son propre terrain 
ii. Devant emprunter la voie publique 

 
 
 
e) Déplacement d’un bâtiment principal, ou d’un 

bâtiment accessoire dont la hauteur est de 3,5 
mètres ou moins et dont pas plus d’une dimension 
horizontale excède 3,25 mètres 

i. Sur son propre terrain 
ii. Devant emprunter la voie publique 

 
 
 
 
 
 
f) Démolition d’un bâtiment  

i. principal et frais de publication (avant 1940) 
ii. principal et frais de publication (après 1940) 
iii. accessoire 

 
g) Construction ou installation d’une affiche, d’une 

enseigne ou d’un panneau-réclame 
 
h) Installation d’un bâtiment temporaire 
 
i) Exploitation d’un bar annexe à même un restaurant 
 
j) Coupe d’arbres /Élagage 

i. Élagage de plus de 30% des branches 
ii. Abattage d’un arbre 
iii. Abattage d’un frêne 

 

120 $ 
 
120 $ 
 
85 $/mètre linéaire 
350 $/mètre carré 
 
 
 
 
 
120 $ 
295 $ et 150 $/h pour 
l’agent de la circulation 
lors du déplacement 
 
 
 
 
 
120 $  
295 $ et 150 $/h pour 
l’agent de la 
circulation lors du 
déplacement 
 
 
 
 
1 500 $ 
750 $ 
65 $ 
 
65 $ 
 
 
65 $ 
 
590 $ 
 
 
65 $ 
65 $ 
Sans frais 
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k) Ouvrage de stabilisation des sols et des rives 

 
l) Installation ou relocalisation d’équipement 

résidentiel (thermopompe, génératrice, pompe 
piscine, etc) 

 
m) Remplacement de fenêtres et portes (secteur 

assujetti aux PIIA) 
 

n) Remplacement de revêtement toiture/bâtiment 
(secteur assujetti aux PIIA) 

 
o) Forage / Géothermie  

 
p) Sollicitation et colportage 

 
 
 
q) Permis temporaire pour l’application des pesticides 

 
r) Installation d’un quai ou d’un abri d’embarcation 
 
*Ce tarif s’applique pour chaque nouvelle demande, étant 

entendu que le certificat d’autorisation ayant déjà été délivré 
demeure valide pour les années subséquentes tant que les 
conditions de sa délivrance ne sont pas modifiées. 

 
 
250 $ 
 
65 $ 
 
 
 
65 $ 
 
 
65 $ 
 
 
125 $ 
 
115 $/demande 
65 $/personne 
additionnelle 
 
75 $/demande 
 
20 $/demande* 

  
 

 

2.1.2 Permis de construction  
 
a) Nouvelle construction d’un immeuble résidentiel  
 
 
 

 
b) Nouvelle construction d’un immeuble commercial, 

industriel, institutionnel agrandissement INR 
 
 
 
 

c) Nouvelle construction d’un immeuble de 
condominium et multifamilial  

 
 
 
d) Agrandissement d’un immeuble résidentiel 
 
 
 
 
e) Modification et rénovation d’un immeuble résidentiel 
 
 
 
 
f) Agrandissement d’un immeuble commercial, 

industriel, institutionnel agrandissement INR 
 
 
 
 
g) Modification et rénovation d’un immeuble 

commercial, industriel, institutionnel 
agrandissement INR 

 

 
 
8,00 $/1 000 $ du coût 
estimé des travaux. 
Frais minimum 300 $ 
 
 
9,00 $/1 000 $ du coût 
estimé des travaux. 
Frais minimum 1 000$ 
 
 
 
9,00 $/1 000 $ du coût 
estimé des travaux. 
Frais minimum 1 000$ 
 
 
8,00 $/1 000 $ du coût 
estimé des travaux. 
Frais minimum 300 $ 
 
 
8,00 $/1 000 $ du coût 
estimé des travaux. 
Frais minimum 115 $ 
 
 
9,00 $/1 000 $ du coût 
estimé des travaux. 
Frais minimum 1 000$ 
 
 
 
9,00 $/1 000 $ du coût 
estimé des travaux. 
Frais minimum 1 000$ 
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h) Bâtiment accessoire à un usage résidentiel (garage 

attaché ou détaché, abri d’auto) 
 
 
 
i) Bâtiment accessoire à un usage résidentiel (remise, 

pergola, gazebo, serre) 
 
j) Construction ou installation d’une terrasse, d’un 

balcon ou d’un perron 
 
k) Branchement d’égout ou d’aqueduc (permis 

uniquement-Travaux non inclus) 
 

l) Construction ou installation d’une piscine hors terre 
ou d’un spa 
 

m) Construction ou installation d’une piscine creusée 
 

n) Installation d’un nouveau système d’arrosage 
automatique 

 
o) Travaux de fondation   

 
p) Travaux d’aménagement paysager 

 
q) Construction ou remplacement d’un mur de 

soutènement 

 
 
15,50 $ / m2 de 
superficie brute de 
plancher du bâtiment 
Frais minimum 115$ 
 
65 $ 
 
 
115 $  
 
 
180 $ 
 
 
65 $ 
 
 
180$  
 
65$ 
 
 
115$ 
 
65 $ 
 
65 $ 

   

2.1.3 Permis de lotissement 250 $ par lot créé 

   

2.1.4 Règlement PIIA  
 

 

2.1.4.1 Étude de la demande d’un projet de PIIA 
Étude d’un projet de PIIA concernant une construction 
neuve, une reconstruction suivant une démolition et un 
agrandissement de 600 pi.ca. ou plus (avis préliminaire 
de conformité) 
 
 
 
 
Étude d’un projet de PIIA concernant la construction d’un 
agrandissement d’un bâtiment principal de moins de 600 
pi.ca. 
 
 
 
 
 
Étude d’un projet de PIIA concernant la construction ou 
l’agrandissement d’un bâtiment accessoire (garage 
attaché/détaché, abri d’auto) 

 
1 500 $ plus tous les 
frais réels encourus 
par la ville 
(comprenant un 
maximum de 2 
présentations au 
CCU)  
 
750 $ plus tous les 
frais réels encourus 
par la ville 
(comprenant un 
maximum de 2 
présentations au                 
CCU) 
 
200 $ plus tous les 
frais réels encourus 
par la ville 
(comprenant un 
maximum de 2 
présentations au                 
CCU) 
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2.1.4.2 Permis ou certificat relatif à un PIIA 
 
a) Permis ou certificat pour la démolition d’un bâtiment 

principal 
 
b) Permis pour des travaux de modification d’un 

bâtiment principal ou accessoire : 

• Résidentiel : 

• Commercial : 

• Industriel et institutionnel: 
 

 
c) Certificat d’autorisation pour une enseigne 

 
 
 
 
 
 
 
50 $ 
170 $ 
250 $ 
 
 
50 $ 

2.1.4.3 Dépôt de garantie 
Un dépôt de garantie est exigé préalablement à la 
délivrance d’un permis ou d’un certificat suivant l’annexe 
« A ». 

 

   

2.1.5 Dérogation mineure 
a) Étude de la demande de dérogation et publication 

 
Dérogation à l’interdiction de convertir un immeuble 
en copropriété divise 
b) Étude de la demande de dérogation et publication 

 
600 $ + les frais 
encourus par la Ville 
 
 
600 $ + les frais 
encourus par la Ville 
 

   

2.1.6 Amendement au règlement d’urbanisme 
 

 

2.1.6.1 Plan d’aménagement d’ensemble  
a) Étude de projet d’aménagement résidentiel, 

commercial et industriel (avis préliminaire de 
conformité) 
 

*Si le coût devait excéder la somme de 2 750$, le requérant en 
serait informé avant qu’ils ne soient engendrés et celui-ci 
devrait remettre à la Ville la somme manquante pour 
poursuivre l’étude de l’avant-projet de PAE. 

 
 
 

 
 

 
2 750 $* plus tous les 
frais réels encourus 
par la ville, tel que les 
frais de services 
professionnels 
d’urbanisme 
(comprenant un 
maximum de 2 
vérifications de 
conformité 
règlementaire de la 
Ville) 
 

2.1.6.2 PPCMOI 
a) Étude de la demande et publication  

 
2 750 $ 
 

2.1.6.3 Amendement au règlement d’urbanisme 
a) Frais d’étude 
 
b) Procédure d’adoption 
 
c) Procédure d’adoption si modification au plan 

d’urbanisme  
 

d) Procédure d’adoption si modification au plan 
d’urbanisme et schéma d’aménagement 

 
1 200 $ et plus 
 
3 750 $ 
 
5 900 $ 
 
 
7 500 $ 

   

2.1.7 Usage du domaine public 
 
a) Occupation du domaine public 

 
b) Occupation par un resto-terrasse 

 
 
 

 
 
100 $/jour 
 
15 $/m2 d’occupation 
par période 
d’occupation sur une 
base annuelle du 



DATE | Règlement numéro 844 

 

  page 7 de 17 
 

 
 

1er décembre au 
1er octobre 

   

2.1.8 Entente relative aux travaux municipaux 
 
*Si le coût devait excéder la somme de 5 500 $, le requérant 
en serait informé avant qu’ils ne soient engendrés et celui-ci 
devrait remettre à la Ville la somme manquante 
immédiatement.  Si le coût devait être inférieur à la somme de 
5 500 $, la somme excédentaire serait créditée lors de la 
préparation des plans et devis.  Si le requérant décidait 
d’abandonner son projet avant que la totalité de cette somme 
ait été dépensée, la Ville lui remettrait le solde de la somme 
non utilisée pour la préparation de l’estimation préliminaire. 

5 500 $* 

 
2.2 Patrouille municipale et stationnement 

 

2.2.1 Patrouille municipale 
 

 

2.2.1.1 Utilisation des services par des organismes non 
reconnus (Partenaires) ou à but lucratif 
a) Véhicule de la patrouille et agent 
 
 
b) Agent additionnel (aucun véhicule) 

 
 
150 $/heure 
(minimum 4 heures) 
 
80 $/heure (minimum 
4 heures) 

2.2.1.2 Remorquage 80 $ 

    

2.2.2 Stationnement 
a) Vignette résident 
 
b) Vignette travailleur 

 
Sans frais 
 
80 $/an 
 

2.2.2.1 Permis de déneigement pour les déneigeurs privés 150 $ / véhicule 
enregistré 

 

2.2.3 Contrôle des animaux 
 

 

2.2.3.1 Médaille permanente* : 
a) Chiens 

 
b) Chats 

 
*Valide pour toute la durée de vie de l’animal 

 
40 $/chien  
 
20 $/chat  

2.2.3.2 Service de contrôle des animaux 
a) Capture de chien errant 

 
b) Capture de chat errant 

 

 
125 $ 
 
65 $ 
 

 
2.3 Greffe 

 

2.3.1 Greffe 
 

 

2.3.1.1 Transcription et reproduction d’un document papier 
a) Rapport d’évènement ou d’accident 
 
b) Copie du plan général des rues ou de tout autre plan 
 
c) Copie d’un extrait du rôle d’évaluation 

 
 

d) Copie de règlement municipal 
 
 
 
 

 
17,25 $ 
 
4,25 $ 
 
0,50 $ /unité 
d’évaluation 
 
0,42 $/page (ce 
montant ne pouvant 
pas excéder la 
somme de 35 $) 
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e) Copie du rapport financier 
 
f) Photocopie d’un document autre que ceux énumérés 

aux paragraphes a) à e) 
 

3,45 $ 
 
0,42 $/ page 
 

 
2.4 Services administratifs 

 

2.4.1 Services administratifs 
a) Chèque sans provision 
 
b) Confirmation de taxes 
 
c) Copie de facture de taxes (format électronique) 

 
d) Copie de facture de taxes (format papier) 

 
e) Frais de recherche compte de taxes pour plus de 

10 ans 
 
f) Vente de garage 
 
 
 
 
g) Vérification d’un compteur d’eau 
 
 
 
h) Envoi d’une lettre certifiée 
 
i) Serment devant un commissaire à l’assermentation 

 
45 $ 
 
40 $ 
 
Sans frais 
 
5 $ 
 
25 $ / heure 
 
 
10 $ (Sans frais lors 
des journées de vente 
de garage 
communautaire) 
 
50 $/compteur 
(remboursement si le 
citoyen a raison) 
 
Sans frais 
 
Gratuit 
 

   

2.4.2 Autre(s) 
 

 

2.4.2.1 Mariage civil ou union civile 
a) À l’hôtel de ville 
 
b) À l’extérieur 

 

 
291 $ 
 
387 $ 
 

2.4.2.2 Tournage cinématographique 
 
a) Coût d’occupation et de location du site 

i. Permis d’activités cinématographiques 

• Catégorie 1 (budget de production 50 000 $ et 
moins) 

• Catégorie 2 (budget de production de plus de 
50 000 $ et moins de 100 000 $) 

• Catégorie 3 (budget de production de plus de 
100 000 $ et moins de 500 000 $) 

• Catégorie 4 (budget de production de plus de 
500 000 $) 
 

ii. Location d’un espace public pour un tournage 
(inclus parc, promenade du canal, parc de 
stationnement, rue ou tronçons de rue) 

• Catégorie 1 à 3 

• Catégorie 4 
 

iii. Stationnement sur la voie publique 
 

iv. Dépôt de garantie  

• Catégorie 1 

• Catégorie 2 

• Catégorie 3 

• Catégorie 4 

 
 
 
 
500 $/événement 
 
1 000 $/événement 
 
1 500 $/événement 
 
2 200$/événement 
 
 
 
 
 
1 100 $/ jour 
2 200 $/ jour 
 
30 $/ jour et véhicule 
 
 
 
2 000 $/événement 
6 000 $/événement 
10 000 $/événement 
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 15 000 $/événement 

 
2.5 Service des Travaux publics 

 

2.5.1 Égout et aqueduc 
 

 

2.5.1.1 Frais de raccordement (égout ou aqueduc) 
a) Construction d’un branchement entre la limite du lot et 

la conduite principale 
 
b) Remplacement et entretien d’un branchement entre la 

limite du lot et la conduite principale 
 
c) Construction, remplacement et entretien d’un 

branchement entre le bâtiment et la limite du lot  
 

 
Dépôt de 15 000 $ plus 
tous les frais encourus 
 
Sans frais 
 
 
Aux frais du 
propriétaire 

2.5.1.2 Compteur d’eau  
a) Entretien annuel du compteur 
 
 
 
b) Remplacement d’un compteur défectueux  
 
c) Deuxième remplacement d’un compteur défectueux 
 

 
Sans frais (entretien 
additionnel aux frais du 
propriétaire) 
 
Sans frais 
 
350 $ 

2.5.1.3 Utilisation du réseau d’aqueduc 
a) Utilisation d’une borne fontaine 

 
 
 
 
 
 
 
 

b) Remplissage de citerne 
 
 

 
200 $ plus le double du 
tarif municipal 
applicable à la 
consommation mesurée 
au compteur (pour tout 
usage)  
 
+ Dépôt de 2 000$ 
 
60 $/m3 

2.5.1.4 Drain français (système de drainage de surface) 
a) Raccordement du renvoi principal d’une pompe 

élévatoire 
 

 
Tous les frais réels 
encourus par la Ville 

2.5.1.5 Système de gicleurs automatiques 
a) Installation, remplacement et entretien du tuyau de 

service d’eau localisé entre la limite de lot et et la 
conduite principale 
 

b) Disjonction d’un tuyau de service d’eau localisé entre 
la limite de lot et la conduite principale 

 
Dépôt de 7000 $ plus 
tous les frais réels 
 
 
Dépôt de 5000 $ plus 
tous les frais réels 
 

   

2.5.2 Gestion des matières résiduelles 
a) Baril récupérateur d’eau de pluie 
 
b) Bac de recyclage ou de matière organique 
 
c) Bac de déchet 
 
d) Composteur domestique 
 
e) Collecte de matériaux de construction (CRD) 
 
 
 
f) Collecte des branches en dehors de la collecte 

générale 
 

 
50 $ 
 
Sans frais 
 
45 $ 
 
30 $ 
 
60 $/m3 (max. 3 m3, 1 
fois par année, par 
propriété) 
 
10 $/m3 avec un tarif 
minimal de 30 $ 
 



DATE | Règlement numéro 844 

 

  page 10 de 17 
 

g) Collecte des TIC 
 
h) Collecte métal et frigo, congélateur climatiseurs 
 
i) Collecte de la peinture 
 

Sans frais 
 
Sans frais 
 
Sans frais 
 

   

2.5.3 Recouvrement des biens recueillis suite à une 
procédure d’éviction 

Tous les frais réels 
encourus par la Ville 
 

 
2.6 Services culturels, sportifs, des loisirs et communautaires 

 

   

2.6.1 Tarifs administratifs | taxes incluses 
a) Frais d’annulation – administration 
 
b) Chèque sans provision 
 

 
15 % - minimum 15$ 
 
45$ 
 

   

2.6.2 Activités communautaires | taxes incluses 
 

 

2.6.2.1 Activités pour la famille 
a) Patiner avec Père Noel (aréna) 
 
b) Les Journées de la Culture 
 
c) Activités thématiques Halloween 
 
d) Événements variés 
 
 
e) Vente de garage communautaire chez les résidents ou 

au parc spécifié 
 

 
Gratuit 
 
Gratuit 
 
Gratuit 
 
Gratuit 
 
 
Résident : Gratuit ou 
location de table au 
parc 5$ 

2.6.2.2 Formation RCR 
12 ans + 
 

50 $ résident 
60 $ non résident 

2.6.2.3 Cours de gardiens avertis 
a) Résident 11 à 15 ans 

 
b) Non résident 11 à 15 ans  

 
Atelier Prêt à rester seul 
c) Résident 9 à 13 ans 

 
d) Non résident 9 à 13 ans 

 
56 $ 
 
71 $ 
 
 
50 $ 
 
65 $ 

   

2.6.3 Activités culturelles | taxes incluses 
 

 

2.6.3.
1 

Ateliers – animation – cinéma … 
(atelier breakdance, boulangerie…) 
(animation Halloween, etc.) 
(Cinéma Halloween, etc.)  
(Fête de Pâques) 

Gratuit 
 
 

2.6.3.2 Les Mercredis spectacle sur la Promenade 
 

Gratuit 

2.6.3.4 Spectacles 
 
 
Conférence 
 

 
Gratuit 
 
 

2.6.3.5 Ateliers d’apprentissage et de formation variés 
a) Résident 
 
b) Non résident 
 

Par atelier 
15 $ à 40 $  
 
20 $ à 45 $  
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2.6.4 Activités sportives – accès libre | taxes incluses 
 

 

2.6.4.1 Patin libre à l’aréna / 19 h – 21 h 
a) Gratuit pour les résidents ainsi que pour les 

étudiants de McGill et de John Abbott 
 

Non résident  

 
Gratuit  
 
 
Enfant : 1.50$  
Adulte : 3.50$  
 

2.6.4.2 Tennis libre Gratuit 
 

   

2.6.5 Activités aquatiques | taxes incluses  

2.6.5.1 Admission quotidienne bain libre à la piscine 
municipale 
 
 

 
 
Gratuit pour tous les 
résidents  
 
 

2.6.5.2 Cours de natation | Préscolaire 18 mois à 5 ans 
a) 1er enfant 
 
b) 2e enfant 
 
c) 3e enfant 
 
d) Non résident 
 

Par session : 
70 $ 
 
65 $ 
 
60 $ 
 
85 $ 

2.6.5.3 Cours de natation | Niveau junior 1 à 6  
a) 1er enfant 
 
b) 2e enfant 
 
c) 3e enfant 
 
d) Non résident 
 

Par session : 
70 $ 
 
65 $ 
 
60 $ 
 
85 $ 

2.6.5.4 Cours de natation | Niveau junior 7 à 10 
a) 1er enfant 
 
b) 2e enfant 
 
c) 3e enfant 
 
d) Non résident 

Par session :  
85 $ 
 
80 $ 
 
75 $ 
 
100 $ 
 

2.6.5.5 Natation sauvetage 
Étoile-Médaille-Croix de bronze 
a) Résident 12-13-14 ans 
 
b) Non résident 12-13-14 ans 

 
 
120 $ à 200 $ 
 
135 $ à 210 $ 
 

2.6.5.6 Équipe de natation 
a) Résident 5 à 18 ans 
 
b) Non résident 5 à 18 ans 
 

 
75 $ 
 
90 $ 

   

2.6.6 Activités offertes en partenariat avec des animateurs 
spécialisés | taxes incluses 
 

 

2.6.6.1 Flex Pilates – 12 semaines *150 $ 
 

2.6.6.2 Yoga 1 fois/semaine – 12 semaines 
a) Résident 

 

 
*65 $ 
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b) Non résident 
 

*80 $ 
 

2.6.6.3 Yoga 2 fois/semaine – 12 semaines 
a) Résident 

 
b) Non résident 
 

 
*120 $ 
 
*150 $ 

2.6.6.4 Zumba – 10 semaines 
a) Résident 
 
b) Non résident 
 

 
*65 $ 
 
*80 $ 

2.6.6.5 Cours de karaté – 12 semaines (5 ans et plus) 
a) Résident 
 
b) Non résident 
 

 
*150 $ 
 
*170 $ 

*(Tarifs peuvent changer. Prix déterminé en accord avec organisme ou professeur) 
 

2.6.7 Locations de salles | taxes en sus 
 

 

2.6.7.1 Salle de réception Centre Harpell (location minimum 3 
heures) 
a) Résident et organisme sans but lucratif reconnu par la 

municipalité 
 
 
 
b) Non résident 
 
 
 
 
c) Associations sportives ligues mineures de SAB 
 
 
d) Location de nappes de table 

Location de couvre-chaises 

 
 
44$ / heure 
148 $ / 4 heures 
220 $ / 6 heures 
290 $ / 8 heures 
 
60 $ / heure 
205 $ / 4 heures 
300 $ / 6 heures 
400 $/ 8 heures 
 
25 $ / heure 
 
 
5 $ / unité 
2,50 $ / unité 
 

2.6.7.2 Salle polyvalente du Centre Harpell ou Chalet Peter-
Williamson (location minimum 3 heures) 
a) Résident et organisme sans but lucratif reconnu par la 

municipalité 
 
 
 
 
b) Non résident et organisme sans but lucratif non 

reconnus par la municipalité 
 
 
 
 
c) Associations sportives ligues mineures de SAB 

 

 
 
33 $ / heure 
110 $ / 4 heures 
160 $ / 6 heures  
215 $ / 8 heures 
 
 
50 $ / heure 
170 $ / 4 heures 
247 $ / 6 heures 
325 $ / 8 heures  
 
 
20 $ / heure 

2.6.7.3 Salle polyvalente Chalet Famille De Chantal (location 
minimum 3 heures) 

a) Résidents et organismes sans but lucratif 
reconnus par la municipalité 

b) Non résident et organismes sans but lucratif non 
reconnus par la municipalité 

 
 
25 $ / heure 
 
35 $ / heure 

2.6.7.4 Frais de nettoyage location le dimanche 50 $ 

   

2.6.8 Services de la bibliothèque  

2.6.8.1 Abonnement 
a) Résidents 
 

 
Sans frais 
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b) Non résident Adulte 
 
c) Non résident Enfant 
 
d) Non résident Aîné 
 
e) Non résident Famille 
 
f) Carte perdue 
 

60 $ 
 
20 $ 
 
45 $ 
 
90 $ 
 
2 $ 

2.6.8.2 Frais de retard | Enfant (par jour par document) 
a) Livres 
 
b) Nouveautés 
 
c) Magazines 
 
d) Disques compact 
 
e) DVD 
 
f) Jeux de société 
 
g) PEB 
 
h) Maximum par item 
 
i) Maximum pour item « magazines » 
 
j) Document perdu 
 

 
0 $ 
 
0 $ 
 
0 $ 
 
0 $ 
 
0 $ 
 
0 $ 
 
0 $ 
 
0 $ 
 
0 $ 
 
Prix du document + frais 
d’administration 3 $ 
 

2.6.8.
3 

Frais de retard | Adulte (par jour par document) 
a) Livres 
 
b) Nouveautés 
 
c) Magazines 
 
d) Disques compact 
 
e) DVD 
 
f) Jeux de société 
 
g) PEB 
 
h) Cours de langue 
 
i) Maximum par item 
 
j) Maximum pour item « magazines » 
 
k) Document perdu 
 

 
0 $ 
 
0 $ 
 
0 $ 
 
0 $ 
 
0 $ 
 
0 $ 
 
0 $ 
 
0 $ 
 
0 $ 
 
0 $ 
 
Prix du document + frais 
d’administration 3 $ 
 
 

2.6.8.
4 

Frais divers  
a) Frais d’administration 
 
b) Bris ou perte d’un boîtier ou d’une pièce de jeu 
 
c) Animation diverses (Heures de conte, bricolage, 

activités thématiques, etc.) 
 
 
d) Concours variés (pour membres seulement) 

 
3 $ 
 
2 $ 
 
Gratuit 
Non membre 5$ 
 
 
Gratuit 
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e) Internet Wi-Fi 
 

 
Gratuit 

2.6.8.
5 

Internet postes publics 
a) Membres 
 
b) Non membres 
 

 
Gratuit 
 
Gratuit 

2.6.8.
6 

Copies et impression 
a) Numériser un document 
 
b) Impressions noir et blanc 

8 ½ X 11 et 8 ½ X 14 
 
c) Impressions noir et blanc 

11 X 17 
 
d) Impressions couleur 

8 ½ X 11 et 8 ½ X 14 
 
e) Impressions couleur 

11 X 17 
 

 
1 $ / par document 
 
0,15 $ 
 
 
0,30 $ 
 
 
0,25 $ 
 
 
0,50 $ 

2.6.8.
7 

Télécopies  
a) Membres - appels locaux 
 
b) Membres interurbains 
 
c) Non Membres appels locaux 
 
d) Non membres interurbains 
 
e) Feuilles additionnelles 
 

 
1 $ / 1ère  feuille 
 
1,50 $ / 1ère feuille 
 
1,50 $ / 1ère feuille 
 
2 $ / 1ère feuille 
 
0,25 $ / feuille 

   

2.6.9 Les modalités de remboursement des tarifs associés aux services culturels, 
sportifs, loisirs et communautaires sont les suivantes :  
a) Remboursement possible jusqu’à deux semaines avant le début de l’activité ou 

du programme; 
 
b) Des frais d’administration de 15 % s’appliquent, minimum de 15 $; 
 
c) Pas de remboursement dans les cas d’expulsion ou d’abandon; 
 
d) Si annulation par la Ville, remboursement intégral; 
 
e) Après le début de l’activité, possibilité de remboursement au prorata de 

l’utilisation, pour cause de maladie seulement, avec certificat médical à l’appui, 
les frais d’administration s’appliquent. Vérifier les modalités applicables dans le 
cas d’une activité offerte par un partenaire (ex. Biblio, Karaté, Yoga, Flex-Pilates, 
Zumba, etc.). 

 

Article 3 Travaux recouvrables de tiers 
 

Pour les travaux recouvrables de tiers, il sera de plus imposé et prélevé : 
 

Bénéfices marginaux de l’employé 
(incluant la rémunération globale) 

50 % du taux horaire plus 
autre(s) équipement(s) 

Frais d’administration 10 % de la facture 
 

Article 4 Taxe sur les produits et services et taxe de vente du Québec 
 

Lorsqu’elles sont applicables, la taxe sur les produits et services et la taxe 
de vente provinciale seront ajoutées aux montants mentionnés au présent 
règlement. Il est entendu que les règles fiscales fédérales et provinciales 
doivent être respectées en tout temps.  
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Article 5 Tarifs applicables à l’ensemble de la Ville 
 

Les tarifs fixés par le présent règlement s’appliquent à l’ensemble du 
territoire de la Ville. 

 
Les tarifs et les droits établis par le présent règlement s’appliquent à 
l’encontre de toute disposition inconciliable d’un autre règlement et/ou 
d’une résolution de la Ville.  

 

Article 6 Abrogation 
 

Le présent règlement abroge et remplace le règlement numéro 844 relatif 
aux tarifs et ses amendements. 

 

Article 7 Entrée en vigueur 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
 
 
 
            
Me Paola Hawa    Mme Fanny Grosz 
Maire      Greffière par intérim 
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PROCÉDURE SUIVIE : 
 

• Avis de motion et dépôt du projet de règlement le 12 décembre 2022 (résolution 
numéro XXX) ; 
 

• Adoption du règlement le XXX (résolution numéro XXX) ; 
 

• Avis public affiché le XXX et publié sur le site internet de la Ville. 
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ANNEXE A DU RÈGLEMENT NUMÉRO 844  

SUR LES TARIFS 2023 
 
 

DÉPÔT DE GARANTIE 
 
 
 

 
 
 
PERMIS DE CONSTRUCTION ET CERTIFICATS 
 
1. La Ville exige, comme condition préalable à la délivrance d’un permis ou d’un certificat, 

des dépôts de garantie afin de couvrir les dommages potentiels pouvant être causés aux 
biens et installations municipales ou à la propriété publique (trottoirs, rues, arbres, 
bornes fontaines, lampadaires, gicleurs, etc.).  
 

2. Si les travaux salissent les trottoirs ou la voie publique, la Ville pourra saisir totalement 
ou en partie le dépôt de garantie, après en avoir avisé le propriétaire, pour couvrir les 
coûts de nettoyage.  

 
3. Si les travaux causent des dommages à la propriété publique, la Ville pourra saisir 

totalement ou en partie le dépôt de garantie, après en avoir avisé le propriétaire, pour 
couvrir les coûts de réparation.  

 
4. Si le dépôt de garantie ne suffit pas à couvrir l’ensemble des dommages, le propriétaire 

devra compenser à la Ville la différence entre les coûts réels et le montant du dépôt de 
garantie sur présentation d’un relevé détaillé des coûts.  

 
5. a) Le dépôt de garantie est remis au propriétaire à la fin des travaux si aucun dommage 

aux biens et installations municipales ou à la propriété publique n’est constaté par 
l’inspecteur municipal. 

 
b) Les frais exigibles à titre de dépôt de garantie sont établis comme suit : 

 
1. Pour toute nouvelle construction résidentielle : 500 $  

2. Pour toute nouvelle construction industrielle : 5 000 $ 

3. Travaux d’agrandissement résidentiel majeurs (plus que 40m2) : 500 $  

4. Agrandissement résidentiel mineur (moins que 40m2) : 300 $  

5. Travaux d’agrandissement industriel : 2 500 $  

6. Installation d’un système géothermique : 1 000 $  

7. Décontamination de terrain : 1000 $  

8. Allées véhiculaires et murs de soutènement : 300 $ 

9. Aménagement paysager : 300 $  

10. Piscines (installation, enlèvement, modifications, etc.) : 300 $  

11. Porches, escaliers en béton et allées piétonnes : 300 $  

12. Drains français et réparations de fondation/pieux : 300 $  

13. Raccordement aux services municipaux (privé) : 500 $  
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